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 SEPTEMBRE 2019 RC-MOT 
(19_MOT_068) 

 (min.) 
 
 
 
 

RAPPORT DE MINORITE DE LA COMMISSION THÉMATIQUE 
DES INSTITUTIONS ET DES DROITS POLITIQUES 

chargée d’examiner l’objet suivant : 

Motion Marc-Olivier Buffat et consorts - Plus de démocratie citoyenne dans la gestion 
des situations de crises où la Municipalité est défaillante 

 

1. PREAMBULE 

Le motionnaire, au mois de janvier 2019, s’interrogeait sur l’image dégagée par les autorités de la 
ville de Vevey. Son dépôt stipule que : 

« La situation de la ville et la Municipalité de Vevey interpelle. En l'état, sur cinq postes de 
municipaux, seuls deux élus sont en état d'exercer leur mandat. …  

Corollairement, les dispositions actuelles de la loi sur les communes ne permettent pas aux 
autorités cantonales d'ordonner de nouvelles élections, en particulier lorsque deux municipaux sur 
cinq, soit moins de la moitié de la municipalité, sont aptes à exercer leur mandat, pour divers 
motifs. » 

Lors de la séance de commission, le motionnaire renforce son dépôt par des arguments bien 
spécifiques à Vevey. Il harangue que dans le cortège officiel de l’annonciation de la Fête des 
Vignerons, les autorités veveysanes seraient représentées par deux municipaux élus et deux 
délégués par le Conseil d’Etat.  

Images parlantes selon le motionnaire de la problématique veveysanne soulevée par sa motion. Il 
est donc impératif d’agir. 

2. RAPPEL DES POSITIONS 

La position du motionnaire se résume par la volonté de doter le Conseil d’Etat – respectivement le 
Grand Conseil, d’un article de loi supplémentaire permettant de mettre des élus municipaux à la 
porte lorsque qu’ils ne peuvent plus obtenir le quorum. 

Lors de la discussion générale, la cheffe du DIS a énuméré les outils à disposition du Conseil 
d’Etat. La cheffe du DIS a mis en garde que l’assiette de la motion n’était pas la LEDP mais la LC. 
Se basant sur l’unique cas de mise sous régie du XXIème siècle d’une commune vaudoise, la cheffe 
du DIS a expliqué les craintes et les incertitudes que le texte proposé par le motionnaire ne 
résolvaient pas entièrement le problème. 

Les autres commissaires ont exprimé des réserves importantes indépendamment des appartenances 
politiques face au texte déposé. Ces différents échanges ont entraîné la proposition finale de 
transformer la motion en un postulat. 
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3. POSITION DES COMMISSAIRES DE MINORITE 

Après avoir déclaré mes intérêts, la motion Marc-Olivier Buffat et consorts a été perçue, de ma part, 
comme une réaction épidermique du motionnaire face à la situation veveysanne et non pas 
cantonale. 

L’actualité de la Fête des Vignerons, comme il le mentionne dans son développement, est l’élément 
déclencheur de sa motion. 

Nous sommes dans l’image, dans le paraître, du qu’en-dira-t-on ? 

En analysant plus finement le texte et en s’appuyant sur les différents échanges entre la cheffe du 
DIS et les commissaires, ce texte ne résoudra pas la problématique de démission en bloc et 
d’affaires relationnelles entre municipaux. Le motionnaire n’a pas eu la chance d’avoir été membre 
d’un exécutif communal. Il n’a peut-être pas le recul ou la sensibilité nécessaire pour comprendre 
les difficultés permanentes des élus de proximité. Permettez-moi de rappeler que le peuple a voté 
pour des personnes ne se connaissant pas forcément, avec des visions politiques et des mentalités 
différentes entre elles. Il faut composer avec cette matière première. 

Il y a 308 communes dans le canton et depuis 2017, 2 communes ont suscité une attention 
particulière au niveau du fonctionnement des municipalités par le Conseil d’Etat. 

L’évolution de la société fait que l’autorité est contestée. L’individualisme et le juridisme génèrent 
des situations complexes et chronophages. 

Les institutions et les lois sont et seront toujours en retard.  

Elles ne doivent pas céder aux pressions médiatiques et autres réseaux sociaux remplaçant le café 
du coin où seul 2 illuminés et 1 malin dissertaient et oubliaient le lendemain, leurs argumentations 
absconses à dégât sociétal irréversible et infondé.  

Montesquieu, dans son livre anonyme car il ne disposait pas de réseaux sociaux, avait écrit en 1748 
« De l’Esprit des lois ». 

Je cite : 

Ces lois existent de tout temps, même les lois humaines, car elles existent en puissance avant que 
d’être promulguées. 

Les lois de la nature, qui précèdent les lois politiques sont celles qui régissent un homme avant 
l’établissement des sociétés. Quelles peuvent-elles être ? 

En effet, la diversité des peuples entraîne une grande diversité de lois, et par contrecoup un grand 
nombre de régimes politiques différents : il y a peu de lois universelles et donc il n’y a pas un 
régime politique qui serait universellement valable : "les lois doivent être tellement propres au 
peuple pour lequel elles sont faites, que c’est un très grand hasard si celles d’une nation peuvent 
convenir à une autre ". 

Fort ce constat, les lois ne permettront pas de résoudre TOUS les cas de nos autorités communales 
confrontées à la dispute, aux menées, aux dénigrements. 

Lors de la séance du 14 mai 2019, les propos tenus par les commissaires ne pouvaient pas être 
occultés suite à mon expérience vécue à Bassins, en tant que syndic.  

Ils ont conforté mon sentiment d’injustice que pouvait avoir le texte de la motion. D’imaginer être 
« débarqué » permettez-moi l’expression, par le Grand Conseil est insupportable.  

Il est nécessaire parfois de longs mois pour démontrer que le respect des lois a été total en matière, 
par exemple, de gestion de fonds de réserve communaux.  
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Ces éléments n’ont fait que renforcer mon intuition qu’une vision globale, proposée par le Conseil 
d’Etat, permettra de savoir comment réintégrer une personne élue par le peuple, éjectée par le 
Grand Conseil et reconnue par la justice comme innocente malgré le fait qu’elle était minoritaire, 
non démissionnaire, du collège municipal. 

Seul le peuple peut sanctionner ce qu’il a décidé, la motion n’est pas une solution respectueuse de la 
démocratie. Le Conseil d’Etat a indiqué être conscient de la problématique et dispose déjà d’outils 
pour répondre à ces situations conflictuelles. 

Ne créons pas des lois qui une fois l’effet médiatique passé, deviennent un emplâtre sur une jambe 
de bois. 

4. CONCLUSION 

Les éléments développés, dans la prise de position du minoritaire, démontrent que la motion 
engendre quelques problèmes dans l’application pratique.  

Un élu, minoritaire, a 3 options : 

a) Soit il respecte la démocratie, signe les actes voulus par la majorité municipale et les défend. 
b) Soit il démissionne. 
c) Soit il signale les contraventions aux lois. 

De plus lorsque le sentiment d’injustice gagne l’élu, toute sa fougue peut être reportée dans un 
débat juridique sans fin et sans solution. 

Le rapport majoritaire exprime de façon sous-jacente mais clairement que ce n’est pas simple de 
trouver la bonne rédaction d’un article de loi universelle et efficace. 

La transformation de la motion en postulat est une forme de signal afin que le Conseil d’Etat prenne 
en compte les inquiétudes du motionnaire. 

N’étant pas assorti à un délai, le traitement de ce postulat n’aura pas un impact immédiat sur le 
problème des communes et va encombrer les réflexions et le travail du Conseil d’Etat. 

Il serait judicieux de classer ce postulat et de réagir rapidement par une motion lorsque l’affaire 
veveysanne aura connu son épilogue avec les textes de jurisprudence qui étofferont le dossier. 

Le minoritaire demande la non-prise en considération du postulat  

 

Bassins, le 7 septembre 2019.   

Le rapporteur de minorité : 
(Signé) Didier Lohri 


